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« Nous présenterons au Festival d’Avignon (du 05 au 26/07/2013) les résultats d’une ex-

périmentation menée par quatre départements, l’Ardèche, la Gironde, le Nord et le Terri-

toire de Belfort. Celle-ci vise à ce que la culture au sein des départements ne se can-

tonne pas à une seule direction, mais qu’elle imprègne l’ensemble des directions dépar-

tementales », annonce Yves Ackermann, de la commission Culture, Sports et Vie asso-

ciative  au  sein  de  l’ADF  (Assemblée  des  départements  de  France)  et  président  du

conseil général du Territoire de Belfort, à NTC le 03/04/2013.

Yves Ackermann voit par ailleurs dans la réorganisation de loi de réforme des collectivi-

tés, qui devait être présentée le 10/04/2013 en Conseil des ministres et qui sera finale-

ment scindée en trois parties, « une chance historique ». La troisième partie de ce texte

portant sur la clarification des compétences et les solidarités territoriales « ne verra sans

doute  le  jour  qu’après  les  prochaines  élections  municipales  de  2014  (les  09/03  et

16/03/2014), soit après la loi d’orientation sur le spectacle vivant et la loi  sur le patri-

moine. D’un point de vue culturel, ce sera une grande occasion d’entériner au niveau

des collectivités ce qui aura été décidé dans ces deux lois ».

« L’action culturelle des associations, communes, intercommunalités et départements

sera inéluctablement touchée dans les années à venir si rien ne change au niveau du fi-

nancement des allocations individuelles de solidarité », estime-t-il au sujet de la baisse

de 4,5 milliards d’euros des dotations de l'État aux collectivités d’ici 2015, dont les dépar-

tements pourraient assumer un tiers.

Le budget du conseil général du Territoire de Belfort a été voté les 25 et 26/03/2013 par

l’assemblée départementale. Il s'établit à 151,2 millions d’euros, dont 2,14 millions d’eu-

ros sont alloués aux subventions culturelles et aux commandes publiques aux artistes.

« Le budget culturel de notre département baisse pour la deuxième année consécutive.

C’est très inquiétant et cette tendance ne fait que traduire la réduction des marges de

manœuvre financières des départements », analyse Yves Ackermann.

Yves Ackermann répond aux questions de NTC le jour d’une réunion commune entre

l’ADF et ARF (Association des régions de France). « C’est l’occasion d'évoquer quelles

pourraient être les meilleures façons d’amorcer une action culturelle transverse, et quels

domaines d’action pourront être mis en commun ».

Nous y présenterons
au Festival d’Avignon

TToouuss  lleess  aannss,,  ll’’AAFFDD  oorrggaanniissee  uunnee  ccoonnfféérreennccee  aauu  FFeessttiivvaall  dd’’AAvviiggnnoonn..  QQuueell  sseerraa  ll’’oobbjjeett  ddee
cceellllee  ddee  ll''ééddiittiioonn  22001133  ??

Nous y présenterons, sous réserve de confirmation les 18 et
19/07/2013, les résultats d’une expérimentation menée dans«
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les résultats d’une
expérimentation menée
dans quatre départements,
l’Ardèche, la Gironde, le
Nord et le Territoire de
Belfort.

C’est une erreur
économique que de

vouloir réduire les dotations
des collectivités, pour la
simple raison qu’elles sont
les premiers donneurs
d’ordre en matière de
commande publique.

quatre départements, l’Ardèche, la Gironde, le Nord et le Terri-
toire de Belfort. Celle-ci vise à ce que la culture au sein des
départements ne se cantonne pas à une seule direction, mais
qu’elle imprègne l’ensemble des directions départementales,
celles du social  ou de l’environnement par exemple.  L’expé-
rience a été lancée au Festival d’Avignon 2012. En test effectif
depuis le 01/01/2013, elle a vocation à être étendue à l’en-
semble des départements. Cette initiative prend appui sur la
déclaration de Fribourg sur les droits culturels (adoptée le 07/05/2007 par un groupe international
d’experts coordonné par Patrice Meyer-Bisch). Dans les départements français, il s’agit de démontrer
que tous les services ont intérêt à intégrer la culture dans leurs actions et que notre vie en général est,
par nature, culturelle. Il s’agit de rompre avec une culture bouche-trou sur les programmes électo-
raux.

QQuueell  ssoonntt  lleess  mmiissssiioonnss  pprriinncciippaalleess  ddee  llaa  ccoommmmiissssiioonn  CCuullttuurree,,  SSppoorrttss  eett  VViiee  aassssoocciiaattiivvee  ddee
ll’’AADDFF  ??

Cette commission se charge essentiellement d’assister à des réunions à l’Assemblée nationale et au
Sénat pour donner la position des départements sur les différents évolutions législatives qui peuvent
les concerner dans ces domaines.

LLaa  pprreemmiièèrree  vveerrssiioonn  dduu  pprroojjeett  ddee  llooii  ddee  rrééffoorrmmee  ddeess  ccoolllleeccttiivviittééss,,  ddiitt  ««  AAccttee  IIIIII  ddee  llaa  ddéécceenn--
ttrraalliissaattiioonn  »»,,  qquuii  ddeevvaaiitt  êêttrree  pprréésseennttééee  llee  1100//0044//22001133  eenn  CCoonnsseeiill  ddeess  mmiinniissttrreess,,  sseerraa  ffiinnaallee--
mmeenntt  sscciinnddééee  eenn  ttrrooiiss  ppaarrttiieess  ((ddéécciissiioonn  aannnnoonnccééee  llee  0022//0044//22001133  ppaarr  llee  PPrreemmiieerr  mmiinniissttrree
JJeeaann--MMaarrcc  AAyyrraauulltt))..  CCeellaa  cchhaannggee--tt--iill  qquueellqquuee  cchhoossee  ppoouurr  llaa  ffuuttuurree  ggoouuvveerrnnaannccee  ccuullttuurreellllee
ddeess  ddééppaarrtteemmeennttss  ??

C’est une chance historique pour la culture. Le troisième texte portera sur la clarification des compé-
tences et les solidarités territoriales, c’est-à-dire un paquet fourre-tout après un premier texte sur les
métropoles et un deuxième sur les régions. Ce dernier texte ne verra sans doute le jour qu’après les
prochaines élections municipales de 2014 (les 09 et 16/03/2014), soit après la loi d’orientation sur le
spectacle vivant et la loi sur le patrimoine. D’un point de vue culturel, ce sera une grande occasion
d’entériner au niveau des collectivités ce qui aura été décidé dans ces deux lois. C’est de cette façon
que la culture continuera à avoir un temps d’avance.

LLaa  bbaaiissssee  ddee  44,,55  mmiilllliiaarrddss  dd’’eeuurrooss  ddeess  ddoottaattiioonnss  ddee  ll''ÉÉttaatt  dd’’iiccii  22001155  nnee  vvaa--tt--eellllee  ppaass,,  aauu
ccoonnttrraaiirree,,  aaggggrraavveerr  llaa  ccaappaacciittéé  ddee  ffiinnaanncceemmeenntt  ddee  llaa  ccuullttuurree  ppaarr  lleess  ddééppaarrtteemmeennttss  ??

Je vous donne l’exemple du Territoire  de Belfort.  En optant
pour l’hypothèse que les départements prennent 30 % de ces
baisses à leur compte - ce qui est encore sujet à négociation
d’ici juin 2013 - c’est 1,35 milliard d’euros en moins qui affecte-
rait les dotations de l'État aux départements. Pour le Territoire
de Belfort, cela reviendrait à 2 millions d’euros en moins. Le
montant peut sembler marginal, mais il est à mettre en regard
avec la hausse des dépenses sociales. Depuis que le finance-
ment  de  l’action  sociale  a  été  transféré  aux  départements
dans  le  cadre  de  l’Acte  II  de  la  décentralisation  (loi  du

13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales), les dépenses du Territoire de Belfort ont
atteint plus de 150 millions d’euros.

C’est une erreur économique que de vouloir réduire les dotations des collectivités, pour la simple rai-
son qu’elles sont les premiers donneurs d’ordre en matière de commande publique. Si on réduit effec-
tivement ces dotations, on baisse d’autant la commande publique. Si la commande publique dimi-
nue, ce sont autant d’entreprises qui licencieront, et autant de personnes qui deviendront allocataires
du RSA.

«
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LLee  ffiinnaanncceemmeenntt  ddee  ll’’aaccttiioonn  ssoocciiaallee  ::  llaa  pprriinncciippaallee  ddééppeennssee  ddeess  ddééppaarrttee--

mmeennttss

Entre 1985 et 2010, les dépenses d’action sociale des départements ont quasiment quintuplé en
valeur, passant de 6,3 milliards d’euros (117 euros par habitant) à 29,1 milliards d’euros (472 euros
par habitant), selon l’ADF. Leur poids dans les budgets départementaux s’est également accru :
l’action sociale représente 57 % des dépenses de fonctionnement en 2010, contre 50 % en 1986.

La menace rampante en arrière-plan, qu’avait instillé le gouvernement précédent et qui continue à
croître et embellir dans les médias, est que les départements et les communes sont des étages admi-
nistratifs inutiles. Et qu’ils devraient être supprimés. Si telle folie était un jour mise à exécution, je ne
vous dis pas les ravages en matière culturelle, en matière associative et en matière d’aide aux terri-
toires en règle générale. Si les départements n’harmonisent plus les politiques culturelles à l'échelle
de leur territoire, l'équation sera vite vue. Les communes riches auront une action culturelle, les com-
munes pauvres aucune et devront se contenter du prime-time de TF1.

UUnnee  ddeess  ssoolluuttiioonnss  nnee  ppaasssseerraaiitt--eellllee  ppaass  ppaarr  uunnee  mmiissee  eenn  ccoommmmuunn  pplluuss  ffoorrttee  ddeess  mmooyyeennss
ccuullttuurreellss   ddeess   ccoolllleeccttiivviittééss,,   ccoommmmee   llee   ddéévveellooppppeemmeenntt   ssttrruuccttuurreell   ddee   ll’’iinntteerrccoommmmuunnaalliittéé
ccuullttuurreellllee  llee  llaaiissssee  eenntteennddrree  ??

Nous avons une réunion avec l’ARF le 03/04/2013, c’est une grande première. C’est l’occasion d'évo-
quer quelles pourraient être les meilleures façons d’amorcer une action culturelle transverse, et quels
domaines d’action pourront être mis en commun.

QQuueellss  ddoommaaiinneess  eenn  ppaarrttiiccuulliieerr  ??

Tout est sur la table. Sachant que les mutualisations existent déjà dans les conseils d’administration
des scènes nationales et des centres chorégraphiques nationaux par exemple. Les DRAC (directions
régionales des affaires culturelles), garantes de la vision de l'État en région, doivent être maintenues,
mais des schémas de développement culturel départementaux et régionaux plus fins doivent être
développées.

CCeettttee  ggoouuvveerrnnaannccee  ccuullttuurreellllee  ccoonnjjooiinnttee  eett  rreennffoorrccééee  eennttrree  ll''ÉÉttaatt  eett  lleess  ccoolllleeccttiivviittééss  ppoouurr--
rraaiitt--eellllee  ppaasssseerr   ppaarr  uunnee  mmuullttiipplliiccaattiioonn  ddeess  EEPPCCCC  ((ééttaabblliisssseemmeenntt   ppuubblliicc  ddee  ccooooppéérraattiioonn
ccuullttuurreellllee**))  ??

Je  me  méfie  des  cadres  administratifs  nouveaux  qui  veulent  chacun  à  leur  tour  réinventer  l’eau
chaude. Laissons les acteurs se rencontrer et trouver des solutions qui nous amènent à faire des ex-
périmentations et à développer la culture. 

CCoommmmeenntt  éévvoolluuee  llee  bbuuddggeett  ccuullttuurreell  dduu  TTeerrrriittooiirree  ddee  BBeellffoorrtt  eenn  22001133  ??  EEtt  qquueelllleess  sseerroonntt  lleess
pprriioorriittééss  dduu  DDééppaarrtteemmeenntt  ddaannss  ccee  ddoommaaiinnee  ??  

C’est une question piège. Le budget culturel du Territoire de Belfort qui avait l’habitude d'être assez
haut, puisque nous y consacrions traditionnellement 4 % de notre budget (2 % en moyenne dans les
conseils généraux), diminuera de 10 % en 2013. Nous avons supprimé les aides aux structures en
sommeil ou à celles qui ne fournissaient pas les éléments d'évaluation suffisants de leur politique pu-
blique.

LLeessqquueelllleess  pprréécciisséémmeenntt  ??

Des structures de création, qui n’avaient rien créé depuis deux ou trois ans ou des structures associa-
tives qui ne donnaient plus signe de vie. Nous avons remis à plat les aides aux élèves du conserva-
toire à rayonnement départemental de musique et de danse (Belfort), ce qui a obligé la ville de Belfort
a augmenté sa dotation. Cette baisse de budget, contrainte et forcée, a été pour nous l’occasion de
faire le ménage dans nos priorités.

EEsstt--ccee  llaa  pprreemmiièèrree  aannnnééee  ddee  bbaaiissssee  dduu  bbuuddggeett  ccuullttuurreell  dduu  TTeerrrriittooiirree  ddee  BBeellffoorrtt  ??
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Automatiquement,
nos champs

d’intervention, hors
dépenses obligatoires, se
réduisent. La culture fait
partie de ceux-là.

Le  budget  culturel  de  notre  département  baisse  pour  la
deuxième  année  consécutive.  C’est  très  inquiètant  et  cette
tendance ne fait que traduire la réduction des marges de ma-
nœuvre financières des départements. Nous subissons la dé-
multiplication des dépenses obligatoires auxquelles sont as-
sujettis les départements (article L3321 du code général des
collectivités  territoriales).  Il  s’agit  des  dépenses  liées  à
l’APA (allocation personnalisée d’autonomie) et au RSA (reve-
nu de solidarité active) notamment. Le nombre des personnes âgées ne cesse de croître et dans une
région industrielle comme le Territoire de Belfort où des entreprises telles que General Electric, Al-
stom et Peugeot n’ont cessé de licencier ces dernières années, ce sont de tous côtés des allocations
en plus que notre département doit assumer. Il faut être en capacité de suivre la cadence, et ce n’est
pas une mince affaire. S’y ajoute la montée en puissance des allocations compensatrices de handi-
cap (allocation compensatrice pour tierce personne et allocation compensatrice pour frais profes-
sionnels).

Au total, les dépenses sociales départementales progressent fortement, alors même que les dota-
tions de l'État se sont réduites et que la réforme de la taxe professionnelle en 2010 a grevé durable-
ment nos ressources. Automatiquement, nos champs d’intervention, hors dépenses obligatoires, se
réduisent. La culture fait partie de ceux-là.

AAssssiissttaannttee  ddee  DDiirreeccttiioonn  DDiirreeccttiioonn  dduu
ddéévveellooppppeemmeenntt  ccuullttuurreell
Territoire de Belfort
roxane.cauchois@cg90.fr (mail-
to:roxane.cauchois@cg90.fr)

«

« La culture doit imprégner toutes les directions départementales » (Yves Ackerman 11//11

Yves Ackermann

DDeeppuuiiss  22001111  ::  membre du bureau de l’ADF, président de la commission
Culture, Sports et Vie associative

DDeeppuuiiss  22000044  :: président du conseil général du Territoire de Belfort 

11999988--22000044  :: 1  vice-président du conseil général du Territoire de Belfort
en charge des finances, du patrimoine, de la culture et de la coopération
internationale

11999988  :: conseiller général de Valdoie (Territoire de Belfort)

11998877  :: directeur général adjoint de l’Office départemental HLM du
Territoire de Belfort

11998866  :: maire de Valdoie jusqu’en 2004

11997777  :: conseiller municipal de Valdoie (Territoire de Belfort)
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*Structure juridique, créée en 2002, permettant d’organiser les partenariats entre l'État et les collectivités territoriales, ou
entre ces dernières seules si elles souhaitent mutualiser la gestion d'équipements culturels.
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